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DOSSIER : QUANTIFICATION ET QUANTITE

L’évaluation  peut  générer  des  manifestations  de  résistance de  la  part  des  parties
prenantes impliquées. Ce phénomène a été documenté depuis plusieurs années et ses
sources ont été identifiées au niveau individuel, contextuel et du processus d’évaluation
en soi.  La  résistance peut  être  associée à  une anticipation,  réelle  ou perçue,  des
conséquences négatives du processus d’évaluation. La résistance à l’évaluation peut se
produire aux différentes étapes d’un processus d’évaluation. Dans cet article, nous nous
penchons sur les arguments de résistance à l’évaluation guidés par une perspective de
« quantophrénie » de la démarche évaluative. Nous analysons un échantillon d’articles
caractérisés  par  une  posture  normative  et  une  critique  directe  négative  face  à
l’évaluation. Le cas de la France est utilisé. Les résultats de l’analyse mettent de l’avant
des arguments de résistance à l’évaluation orientés par une représentation particulière
de la pratique de l’évaluation. Cette représentation a des implications sur la légitimité
perçue de l’évaluation et l’anticipation de ses effets.
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1. Introduction
L’évaluation est une pratique ancienne qui a pris une importance particulière au sein
des pratiques de gestion du secteur public dans plusieurs pays à partir des années
1960. Guidés par des objectifs d’amélioration des programmes, de reddition de compte
ou encore de prise de décisions, les acteurs politico-administratifs font de plus en plus
appel  à  l’évaluation  et  mettent  en  place  des  structures  qui  contribuent  à  son
institutionnalisation  (Jacob,  2009  ;  Jacob  et  coll.,  2015).  Dès  son  apparition,  les
évaluateurs ont été confrontés à des manifestations de réticences voire de résistance à
l’évaluation de la part des praticiens et administrateurs associés au programme évalué
(Carter, 1971 ; Kilburg, 1980). La résistance à l’évaluation peut être associée à des
comportements individuels et collectifs visant à entraver les processus évaluatifs « dans
le but de se protéger des effets désagréables perçus de ces activités » (Blais, 1986, 48).
De  manière  plus  générale,  la  résistance  est  guidée  par  une  variété  d’intentions,
positives  ou  négatives  (Piderit,  2000).  La  résistance  à  l’évaluation  prend  ainsi
différentes  formes  incluant  entre  autres  le  camouflage,  la  distorsion  ou  le  refus  de
fournir de l’information ; l’altération des procédures d’évaluation ou la remise en cause
de la crédibilité des résultats d’évaluation ou de l’évaluateur (Kilburg, 1980).

Les explications de nature philosophiques et psychologiques sont les premières à avoir
été  élaborées  pour  comprendre  le  phénomène  de  la  résistance  à  l’évaluation  et
demeurent  pertinentes  encore  aujourd’hui.  D’une  part,  la  littérature  souligne
l’importance  de  la  perception  des  parties  prenantes  quant  aux  caractéristiques
normatives,  techniques  et  méthodologiques  de  la  démarche  d’évaluation  proposée
(Kilburg, 1980 ;  Taut et Brauns, 2003).  D’autre part,  la littérature suggère que les
caractéristiques individuelles ainsi que les connaissances et expériences antérieures en
lien avec l’évaluation peuvent influencer les émotions et attentes des parties prenantes
par rapport au processus d’évaluation (Blais, 1986 ; Donaldson et coll., 2002 ; Taut et
Brauns, 2003). Sous cette perspective, la résistance à l’évaluation est parfois associée
au  sentiment  d’anxiété  que  génère  le  processus  chez  les  évalués  ainsi  qu’à
l’anticipation  des  implications,  personnelles  et  professionnelles,  qui  en  découlent
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(Donaldson  et  coll.,  2002).  Sur  ce  point,  les  études  portant  sur  la  résistance  au
changement  en  contexte  organisationnel  permettent  de  comprendre  le  caractère
ambivalent  de  la  résistance  ainsi  que  ses  fondements  cognitifs,  émotionnels  et
intentionnels  (Piderit,  2000).  La  résistance  se  développe  tant  au  niveau  individuel
qu’organisationnel (Kumar et coll., 2007). En ce sens, la résistance à l’évaluation est
aussi  influencée  par  des  facteurs  contextuels  tels  que  les  valeurs  institutionnelles,  le
climat organisationnel et les circonstances entourant le déroulement de l’évaluation
(Blais, 1986 ; Taut et Brauns, 2003 ; Skinner, 2004).

En s’intéressant aux éléments discursifs de la résistance à l’évaluation, il est possible
d’y déceler une représentation particulière de la pratique de l’évaluation par les acteurs
résistants  ainsi  qu’une  anticipation  des  effets  négatifs  qui  y  sont  associés.  Lesain-
Delabarre  (2002)  par  exemple,  recense des arguments  de résistance associés  aux
hypothèses normatives qui  sous-tendent l’évaluation et à la validité des approches
méthodologiques mises de l’avant.

Dans cet article, nous nous penchons sur les arguments de résistance guidés par une
perception  de  «  quantophrénie  »  des  processus  d’évaluation.  La  quantophrénie,
initialement conceptualisée par Pitirim Sorokin dans les années 1950, fait référence à
une tendance à traduire systématiquement les phénomènes sociaux et humains en
langage mathématique (Sorokin,  1959).  Le  terme est  généralement  associé  à  une
connotation négative. La quantophrénie va au-delà du simple usage de la mesure ou de
la  quantification  et  dénote  un  caractère  obsessif  envers  son  application.  La
quantophrénie  est  critiquée  pour  les  effets  de  distorsion  ou  dérive  qu’elle  engendre
(tendance à  l’uniformisation,  effets  incitatifs  inattendus,  entre  autres)  (Sorokin,  1959).
Puisqu’elle est appliquée à des phénomènes psycho-sociaux qui ne semblent pas se
prêter  à  une  quantification,  Sorokin  (1959)  souligne  qu’elle  offrirait  une  faible
contribution à l’avancement des connaissances scientifiques. Plus récemment, le terme
a été appliqué dans le secteur public en référence à une tendance accrue au recours à
la mesure afin d’apprécier les caractéristiques de différents processus de gestion (ex. :
Gaujelac, 2005).

Notre objectif est de comprendre la nature de ces arguments de résistance, dans le
contexte de l’évaluation des politiques publiques. Pour ce faire,  nous analysons un
échantillon d’articles caractérisés par une posture normative et une critique directe
négative face à l’évaluation. Tous les articles sélectionnés posent leur analyse sur le
développement de l’évaluation en France. Le cas de la France est intéressant puisqu’il
s’agit  d’un pays  où l’évaluation  a  connu une institutionnalisation  ponctuée par  de
nombreux défis et débats (Varone et Jacob, 2004 ; Jacob, 2005) et qui en plus présente
une situation particulière sur le plan de l’articulation entre évaluation et quantification
(Barbier et Matyjasik, 2010).
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2. Méthodologie
Le corpus de texte analysé dans cet article est issu d’une démarche de recherche plus
large visant à approfondir la compréhension des arguments de résistance à l’évaluation.
Les  articles  pertinents  ont  été  initialement  identifiés  à  partir  d’une  recherche
bibliographique  menée  en  février  2017,  par  une  spécialiste  en  ressources
documentaires. La recherche a été effectuée dans les bases de données Francis, CAIRN,
Persée et International Bibliography of the Social Sciences (IBSS) à partir de mots-clés
associés aux concepts d’évaluation et de résistance1. Les mots-clés devaient apparaître
dans le titre ou le résumé. Cette recherche initiale a permis d’identifier 2380 articles.

La  constitution  de  l’échantillon  analysé  dans  cet  article  s’est  déroulée  en  différentes
étapes. Premièrement, l’ensemble des articles a été révisé séparément par les auteurs
et deux auxiliaires de recherche. Un premier tri a été effectué sur la base du titre et du
résumé de l’article. Pour être retenus, les articles devaient porter principalement sur
l’évaluation  et  présenter  une  posture  critique  caractérisée  par  une  opinion  ou  un
jugement négatif sur l’évaluation. De plus, les articles devaient porter sur l’évaluation
des  politiques  publiques,  l’évaluation  de  programme,  l’évaluation  au  sens  large,
l’évaluation dans le secteur public,  l’évaluation ex ante, de mise en œuvre ou d’effets
ou  l’évaluation  du  personnel.  Les  articles  portant  sur  l’évaluation  des  risques,
l’évaluation des apprentissages (ex. : élèves), l’évaluation psychologique (ex. : risque
suicidaire,  dépression,  évaluation  de  la  personnalité,  évaluation  des  dangerosités),
l’évaluation des psychothérapies,  l’évaluation dans le secteur privé,  l’évaluation de
l’expérience  et  l’évaluation  de  la  qualité  ont  été  exclus.  Les  sélections  initiales
individuelles ont été révisées collectivement et les désaccords ont été conciliés lors
d’une séance d’arbitrage collective. Un échantillon de 62 articles a été constitué. Dans
un second temps, la première auteure et deux auxiliaires de recherche ont lu les articles
au complet  afin de confirmer  leur  pertinence.  Un échantillon  final  de 34 articles  a  été
constitué pour l’analyse.

Le  codage  des  articles  de  l’échantillon  a  été  effectué  à  partir  d’une  grille  de  codage
identifiant les principaux arguments de résistance à l’évaluation. Cette grille de codage
a été élaborée sur une base inductive par le second auteur en collaboration avec un
auxiliaire de recherche et affinée suite à un pré-test sur un échantillon d’articles (voir en
Annexe 1). La grille de codage comporte trois niveaux d’analyse partant du plus général
pour  aller  vers  le  plus  spécifique.  Les  extraits  codés  ont  été  regroupés  sous  les
différentes  catégories.  De  plus  des  informations  portant  sur  les  caractéristiques  des
auteurs  de  l’article,  l’objet  évalué  et  l’évaluateur  ont  été  collectées  afin  de
contextualiser l’analyse des critiques développées dans les articles. Le corpus de textes
utilisé dans cet article a été identifié à partir de ce codage.
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3.  Caractéristiques  des  articles  de
l’échantillon
Les  articles  de  l’échantillon  portent  sur  différents  objets  d’évaluation  :  l’évaluation  en
général (Aflalo, 2009 ; Simonet, 2009 ; Balandier, 2010 ; Haroche, 2010) ;  l’évaluation
dans le secteur public (Ennuyer, 2006 ; Büttgen et Cassin, 2009 ; Chamayou, 2009 ;
Gori, 2009, 2011 ; Matzkin, 2009 ; Zarka, 2009 ; Salais, 2010a, b ; Charvin, 2011) et
l’évaluation du personnel (Dujarier, 2010). Dans le cas du secteur public, les domaines
de politique publique analysés sont :  en général  ou plusieurs secteurs (Büttgen et
Cassin, 2009 ; Salais, 2010a, b) ; la recherche scientifique et l’enseignement supérieur
(Chamayou,  2009 ;  Gori,  2009,  2011 ;  Matzkin,  2009 ;  Zarka,  2009)  ;  le  secteur
économique (Charvin, 2011) et le secteur des services sociaux (Ennuyer, 2006).

Les articles analysent l’évaluation dans la période actuelle et la situent généralement
dans un contexte plus large de transformations des pratiques de gestion dans le secteur
public depuis 1980. Sur le plan disciplinaire, les auteurs des articles inclus dans notre
échantillon proviennent  d’une diversité  de champs incluant  les  sciences juridiques,
sociales et humaines, naturelles et de la santé.

4.  Représentation  de  la  pratique  de
l’évaluation
La  résistance  peut  être  influencée  par  les  caractéristiques  du  processus  d’évaluation.
Cet élément est observable dans plusieurs articles de l’échantillon. Les articles basent
en effet leur argumentation sur une représentation particulière de l’évaluation comme
étant  guidée par  des  objectifs  de mesure et  de quantification des objets  d’évaluation,
sans égard aux caractéristiques spécifiques des secteurs dans lesquels les évaluations
sont  entreprises  (Aflalo,  2009  ;  Gori,  2009  ;  Dujarier,  2010  ;  Charvin,  2011).  Par
exemple, Büttgen et Cassin (2009, 29) observent que « ni la recherche ni la santé ne se
mesurent,  et  c’est  précisément  ce  que  dit  l’évaluation  quand  elle  parle  des
« performances » de l’hôpital  ou du système de recherche.  Le défi,  quantifier du non-
quantifiable,  est  relevé  grâce  à  la  performance  ».  Dans  le  même  ordre  d’idée,  Alflalo
(2009, 82-83) souligne que « l’évaluation [TQC (Total Quality Control)] fait croire que
tout est  objectivable et  mesurable sans reste.  Les calculs  maquillent  ensuite cette
croyance en la parant indûment du label de science’ ».

D’autre  part,  des  articles  de l’échantillon  associent  la  quantophrénie  du processus
d’évaluation  au  caractère  idéologique  de  l’utilisation  de  la  mesure  et  de  la
quantification.  Des  articles  soulignent  que  l’évaluation  répond  à  une  «  idéologie  du
chiffre  »  (Charvin,  2011)  et  est  caractérisée  par  une  «  pensée  calculatrice  »  (Gori,
2009). Ils suggèrent que l’évaluation contribue à la mise en place d’une norme de la
«  mesure  »  au  service  de  la  poursuite  d’objectifs  sociétaux  de  justice  et  d’efficience
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(Dujarier, 2010). Sous son caractère idéologique, la quantification est aussi étroitement
associée à des objectifs d’efficacité et de performance (Simonet, 2009 ; Zarka, 2009).

Ce caractère idéologique renforce chez les auteurs une perception d’instrumentalisation
de l’évaluation par les acteurs politico-administratif, directement ou par l’intermédiaire
d’experts,  afin de soutenir  une décision ou orienter  des  processus (Büttgen et  Cassin,
2009 ; Matzkin, 2009 ; Charvin, 2011). L’instrumentalisation se manifesterait aussi par
une tendance à orienter le débat public vers les modalités techniques des instruments
d’évaluation plutôt que sur leurs finalités ou fonctions plus générales (Chamayou, 2009 ;
Salais,  2010a,  b  ;  Charvin,  2011).  Sous  cet  angle,  l’évaluation  «  chiffrée  »  est  perçue
comme un mode de régulation et d’exercice du pouvoir (Zarka, 2009, 117) comme
l’atteste la citation suivante :

Le  but,  sous  la  tromperie  de  la  quantification,  est  de  justifier  un  classement,  une
hiérarchie en matière de recherche, d’enseignement ou en toute autre matière. […]
L’ordre que le système de l’évaluation cherche à établir ou à reproduire, sous l’idéologie
de  l’efficacité,  de  la  performance  ou  de  l’innovation,  est  une  régulation  politique  des
activités. […] Le procédé est simple : il  consiste à transformer toute détermination
qualitative en détermination quantitative, par la généralisation du chiffrage et une sorte
de scolastique numérique. L’évaluation qui est toujours subjective et relative cherche à
se cacher derrière une mathématique de pacotille. On comprend ainsi la raison de la
généralisation du chiffrage : elle est convoquée pour donner un lustre d’objectivité à ce
qui souvent relève d’un acte de pouvoir.

5. La légitimité de l’évaluation remise
en question
Ces  éléments  amènent  les  auteurs  à  questionner  la  légitimité  de  l’évaluation.  La
pratique de l’évaluation implique que l’évaluateur mesure l’atteinte des objectifs, mais
prenne  aussi  en  compte  les  besoins  en  information  des  parties  prenantes  et  les
résultats inattendus au moment de porter un jugement évaluatif sur la valeur et le
mérite  d’une  intervention  (Fitzpatrick  et  coll.,  2011).  Les  arguments  de  résistance
développés par les articles de notre échantillon soulignent que l’évaluation guidée par
la quantophrénie tend à assumer la primauté d’une seule vision. Cette approche tend à
présenter l’évaluation comme intouchable, au-dessus de toute remise en question ou
objection  (Haroche,  2010).  De  plus,  plusieurs  auteurs  soulignent  que  l’évaluation
implique l’établissement de critères issus d’un processus de construction et priorisation
qui  ne peut être considéré comme objectif  et  universel  (Zarka,  2009).  Finalement,
certains articles mettent de l’avant que les processus de quantification impliquent une
simplification  de  la  réalité  sociale  qui  peut  limiter  sa  capacité  à  capter  la  réalité
(Chamayou, 2009 ; Simonet, 2009 ; Salais, 2010a, b), la qualité du travail (Matzkin,
2009)  ou  encore  sa  contribution  aux  objectifs  de  justice  et  d’efficacité  sur  lesquels
s’appuie  parfois  l’évaluation  pour  justifier  sa  légitimité  (Dujarier,  2010).  En  d’autres
termes, la légitimité de l’évaluation par rapport à la nature de l’objet évalué est remise
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en cause (Aflalo, 2009 ; Chamayou, 2009).

La  légitimité  de  l’évaluation  est  aussi  questionnée au  niveau de  certaines  de  ses
modalités, en particulier en ce qui concerne la logique des classements, des critères et
des indicateurs. Les auteurs soulignent notamment que le classement reproduit les
critères  établis  par  le  discours  dominant  (Aflalo,  2009)  ou  remettent  en  question  la
validité des critères sur lesquels reposent les classements (Büttgen et Cassin, 2009 ;
Gori, 2009). Finalement, certains auteurs remettent en question la légitimité du savoir
produit par l’évaluation en soulignant qu’elle néglige les éléments non pris en compte
par les systèmes de mesure. Par exemple, Gori (2009, 70-71) souligne que :

À  l’Université  comme à  l’hôpital,  c’est  la  «  tarification  à  l’activité  »  qui  s’impose  pour
conférer une « valeur » aux pratiques du soin et de la formation : ce qui n’est pas
comptable ne compte pas, le temps passé auprès d’un patient angoissé ou le travail
réalisé  avec  un  doctorant  qui  ne  soutiendra  jamais  sa  thèse.  Cette  matrice
d’assujettissement consiste notamment à ne retenir comme savoir, recherche ou soin
que ce qui compte, ce qui s’échange et peut se transmuter en chose.

6.  Anticipation  des  effets  de
l’évaluation
D’autre  part,  les  auteurs  soulignent  les  effets  pervers,  observés  ou  anticipés,  de
l’évaluation  sur  l’organisation,  l’évalué,  les  bénéficiaires  et  la  profession.  Les  auteurs
expriment  des  préoccupations  associées  au  fait  que  l’évaluation  «  chiffrée  »  tend  à
s’étendre  à  différents  secteurs  de  politique  publique  et  à  quantifier  des  éléments
initialement  non-quantifiables  (Büttgen  et  Cassin,  2009).  Il  s’agit  pour  la  plupart  des
auteurs de l’application aux secteurs des services humains (le secteur des services
sociaux, par exemple).  D’un point de vue évaluatif,  les auteurs soulignent que ces
secteurs  se  distinguent  du  cadre  des  sciences  exactes,  en  ne  reposant  pas  sur
l’observation  et  la  mesure  d’objets  ou  de  phénomènes,  mais  sur  des  situations
impliquant  des  individus  (Ennuyer,  2006  ;  Aflalo,  2009).  Dans  ce  cadre,  un  ensemble
d’éléments  propres  à  la  singularité  de  l’individu  demeureraient  inaccessibles  à  la
mesure  et  à  la  quantification  poursuivie  par  l’évaluation  (Haroche,  2010  ;  Simonet,
2010).

Les auteurs soulignent des effets négatifs  de l’évaluation guidée par la  quantophrénie
sur  les  relations  de  travail  et  la  santé  mentale  des  évalués  (Aflalo,  2009  ;  Büttgen  et
Cassin, 2009) (Dujarier, 2010) en contribuant à la standardisation et à la détérioration
des relations de confiance. Ils soulignent aussi les effets négatifs des incitatifs générés
par l’évaluation sur les individus évalués. Par exemple, Gori (2011, 46) souligne que :

L’expertise  bibliométrique  quantitative,  qui  tend,  aujourd’hui,  à  s’imposer  dans
l’évaluation des travaux de recherche, fabrique un chercheur nouveau, qui se vend sur
le marché des publications, comme on présente son profil, sur le Net, pour chercher des
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partenaires amoureux ou préparer des entretiens d’embauche, c’est-à-dire dans une
totale autoréification.

Salais (2010a, b) identifie aussi les effets négatifs des incitatifs générés par l’évaluation
sur  les  bénéficiaires  de  service.  En  particulier  il  note  la  présence  de  tensions  entre  la
poursuite simultanée d’objectifs de qualité et de quantité dans l’atteinte de seuils de
performance établis. Finalement, certains auteurs dénoncent les effets pervers anticipés
de l’évaluation guidée par la quantophrénie sur la profession évaluée d’un point de vue
éthique  ou  pratique,  notamment  sur  le  plan  des  effets  qu’elle  induit  au  niveau  de  la
conciliation  entre  différentes  valeurs.  Par  exemple,  Chamayou  (2009)  note  la
négociation  difficile  entre  des  valeurs  traditionnellement  associées  à  la  recherche
scientifique  telles  que  le  partage,  la  collaboration  et  l’évaluation  par  les  pairs  et  des
valeurs de concurrence et de compétition associées aux indicateurs de performance.
Dans le même ordre d’idées, d’autres auteurs associent l’évaluation orientée par la
quantophrénie au jugement expert, qui se distingue d’un jugement basé sur un savoir-
faire « artisanal » s’inscrivant dans un échange entre les pairs (Dujarier, 2010 ; Zarka,
2009). Selon les auteurs, ce jugement expert serait caractérisé par une capacité limitée
à prendre en compte la spécificité du secteur étudié et une tendance à exclure d’autres
types de savoirs.

7. Discussion et conclusion
Tel que souligné par Sorokin (1959), la quantophrénie va au-delà du simple recours à la
mesure  ou  aux  processus  de  quantification.  Elle  implique  une  tendance  à  considérer
cette  approche  comme  étant  la  seule  alternative  acceptable.  Les  démarches
d’évaluation dans leur ensemble se caractérisent par leur diversité épistémologique,
ontologique, méthodologique et sur le plan des finalités poursuivies (Ridde et Dagenais,
2012). L’analyse des articles de l’échantillon révèle que la quantophrénie suppose la
supériorité d’une approche, applicable à tous les objets d’évaluation, sans égard à leurs
spécificités.  Cette  approche  est  orientée  par  l’idée  selon  laquelle  tous  les  éléments
d’une  démarche  d’évaluation  (événements,  comportements,  etc.)  peuvent  être
quantifiés  et  qu’il  s’agit  de  la  meilleure  manière  d’obtenir  des  connaissances  sur  la
nature  du  programme  (Kilburg,  1980).  La  quantophrénie  prend  une  dimension
particulière  dans  le  secteur  public  où  les  conditions  de  connaissance,  identification  et
comparaison  facilitant  l’usage  de  la  mesure  ne  sont  pas  toujours  présentes
(Noordegraaf et Abma, 2003). Certains enjeux impliquant des processus professionnels
(ex. :  santé, travail  social,  éducation) ou stratégiques (ex. :  infrastructure publique,
sociale et physique) ne peuvent pas toujours être facilement classifiés, reposent sur des
standards non partagés ou contestés  et  une proportion des produits  obtenus sont
généralement intangibles (Abma et Noordegraaf, 2003 ; Noordegraaf et Abma, 2003 ;
Affodégon, Jacob et Montigny, 2017).

Ces éléments amènent les auteurs des articles de l’échantillon analysé à remettre en
question la légitimité de l’évaluation et à manifester une préoccupation envers ses
effets négatifs anticipés. L’utilisation de la mesure et de la quantification comme critère
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unique d’évaluation peut contribuer au déplacement des valeurs associées à la mission
organisationnelle et à son remplacement par des valeurs « étrangères » (ACPPU, 2018).
Certains auteurs assimilent d’ailleurs la gouvernance actuelle à une logique légalo-
comptable dominée par un contrôle coercitif des individus qui contribue à la résurgence
d’un  néo-taylorisme  qui  cherche  à  «  minuter,  surveiller,  parcelliser  le  travail  des
individus » (Bégin et Langlois, 2011, 131). Dans le même ordre d’idées, l’évaluation est
perçue comme une pratique pouvant augmenter les risques de discrimination si par
exemple  un  classement  repose  sur  des  critères  établis  par  le  discours  dominant,
laissant peu de place à la représentation de groupes minoritaires (Aflalo, 2009 ; ACPPU,
2018).  Finalement,  si  les  critères  sont  établis  de  manière  arbitraire,  ils  peuvent
contribuer à la dépréciation d’un secteur et de la profession évaluée (ACPPU, 2018).

L’analyse présentée dans cet article comporte quelques limites. D’une part, l’analyse
des arguments se fait par l’intermédiaire du regard posé sur la situation par les auteurs,
soit principalement à partir de la perspective du secteur académique. Cette approche
limite la prise en compte de la perspective d’autres acteurs. D’autre part, l’analyse offre
une  représentation  statique  des  arguments  de  résistance  à  l’évaluation,  spécifique  à
une période et un contexte donné. Une analyse similaire, impliquant ces mêmes acteurs
à une période différente ou reposant sur la perspective d’autres acteurs, pourrait offrir
des éléments complémentaires pertinents à la compréhension des transformations des
arguments de résistance à l’évaluation. L’analyse présente aussi des limites quant à la
possibilité  de  capter  pleinement  la  résistance  sous  ses  différentes  dimensions
(cognitives, émotionnelles, intentionnelles) (Piderit, 2000), tel qu’il aurait été possible
de  le  faire  en  ajoutant  d’autres  sources  de  données  telles  que  par  exemple  des
entretiens. Finalement, les arguments sont issus d’un contexte en particulier, celui de la
France,  ce qui  peut  limiter  leur  généralisation.  Néanmoins,  au-delà  de ces limites,
l’analyse issue des articles de l’échantillon présente des conclusions cohérentes avec la
littérature scientifique sur le sujet et offre, par sa spécificité, une valeur-ajoutée à celle-
ci.

En  lien  avec  la  littérature  portant  sur  la  résistance  à  l’évaluation,  les  articles  de
l’échantillon  illustrent  la  pertinence  des  facteurs  associés  aux  caractéristiques  du
processus d’évaluation, tels que la perception par les parties prenantes d’une perte de
contrôle sur les critères et standard par le biais desquels ils seront jugés ainsi qu’une
perception d’incompatibilité entre leurs visions du monde et valeurs par rapport à celles
priorisées par le processus d’évaluation (Kilburg, 1980 ; Taut et Brauns, 2003). Ces
facteurs contribuent à une anticipation négative des conséquences de l’évaluation. Les
articles de l’échantillon mettent aussi de l’avant la pertinence des facteurs contextuels.
Les  arguments  de  résistance  à  l’évaluation  semblent  en  partie  être  influencés  par  la
nature des relations de compétition et conflit préexistantes au niveau national. Tel que
souligné par Barbier et Matyjasik (2010) qui se sont aussi penchés sur le cas de la
France,  «  la  relative  résistance  du  monde  universitaire  à  l’égard  des  activités
évaluatives trouve son origine dans la volonté des sciences sociales de garder une
certaine forme d’indépendance vis-à-vis du pouvoir politique » (136-137).

D’autre part, au cours des dernières années, plusieurs publications se sont penchées
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sur  les  processus  de  quantification  dans  le  secteur  public.  Les  arguments  développés
par les auteurs des articles de l’échantillon contribuent à cette littérature. D’une part, ils
étayent l’analyse de la relation entre quantité et qualité (Bidet et Jany-Catrice, 2017).
Dans les articles de l’échantillon, la qualité et la quantité sont situées aux antipodes,
limitant les possibilités de dialogue autour d’une position intermédiaire. D’autre part, la
quantification  s’inscrit  au  sein  de  différentes  logiques  en  tension.  Les  arguments  de
résistance à l’évaluation développés dans les articles de l’échantillon illustrent  des
tensions entre des logiques de contrôle de la performance, de pilotage et de reddition
de compte, ainsi que celles visant le débat autour de priorités collectives (Bidet et Jany-
Catrice, 2017). Ils coïncident aussi avec les observations de Bézes et coll. (2016), qui se
sont penchés sur les tensions entourant l’utilisation des indicateurs et l’exercice du
pouvoir et qui soulignent les ambivalences qui y sont associées en indiquant que les
chiffres  seraient  à  la  fois  craints  et  désirés.  De  manière  similaire,  les  articles  de
l’échantillon  permettent  d’explorer  le  lien  entre  quantification,  économie  et  mise  en
marché,  qui  alimente parfois  le  discours de résistance à la  quantophrénie dans le
secteur public (Kurunmäki et coll., 2016 ; Bidet et Jany-Catrice, 2017). L’analyse des
articles suggère que ces éléments sont entrelacés dans le discours de l’évaluation
orientée par la quantophrénie et le développement des arguments de résistance. Cette
situation  pourrait  être  influencée  par  la  porosité  des  frontières  qui  définissent
l’évaluation  des  politiques  publiques  en  France  par  rapport  à  d’autres  pratiques
similaires (Barbier et Matyjasik, 2010).

Dans  leur  article  Barbier  et  Matyjasik  (2010)  font  aussi  état  de  la  variété  des
perspectives qui influencent le développement de l’évaluation des politiques publiques
en  France.  Ces  influences  sont  associées  aux  relations  existantes  entre  le
développement  de  l’évaluation  des  politiques  publiques,  l’évolution  des  institutions
politico-administrative  et  les  disciplines  académiques  (économie,  science  politique,
sociologie)  qui  y  sont  généralement  associées.  Ces différentes influences auraient  des
implications sur le développement d’une identité et  de standards professionnels et
scientifiques  propres  à  l’évaluation.  Elles  sont  aussi  étroitement  associées  aux
stratégies de groupes d’acteurs agissant en coalition ou concurrence (Barbier, 2010).
L’analyse des arguments  développés dans les  articles  de notre  échantillon semble
suggérer que le thème de la mesure et de la quantification en évaluation fait partie de
ce débat. En ce sens, tel que suggéré par Piderit (2000) la résistance représenterait
aussi un processus de négociation et de construction des objectifs et conditions de
processus institutionnels mis de l’avant, par le biais d’acteurs guidés par une diversité
d’objectifs.
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Annexe 1 – Grille de codage des arguments de résistance à l’évaluation

1er
niveau 2e niveau 3e niveau Définitions des codes
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Politique    
 Menaces  Lorsqu'un extrait évoque

que l'évaluation...

  En général
...pourrait menacer un
élément général sans
fournir de précision

  Atteinte à la démocratie
...pourrait
affaiblir/remplacer la
démocratie

  Atteinte à la liberté académique
...pourrait affaiblir/détruire
la liberté académique des
professeurs/institutions
universitaires

  Nouvelle forme de contrôle ...est un outil de contrôle
d'un individu/organisation

  Nouvelle forme de sanction
...est un outil servant à
sanctionner un
individu/organisation

  Nouvelle forme de pouvoir
...permet de s'arroger un
pouvoir, de "tyranniser" les
décisions publiques

 
Au service
d'une
idéologie

 
Lorsqu'un extrait suppose
que l'évaluation permet
d'implanter une idéologie

  En général
Aucune idéologie distincte,
p.ex. "L'évaluation est au
service de l'idéologie des
élites."

  Globalisation

Phénomène hégémonique
qui tend à imposer une
seule façon de penser
progressivement à l'échelle
mondiale

  Managérialisation

Traduit une volonté de
rationalisation
organisationnelle et
budgétaire : pratiquer une
« saine gestion » pour
répondre à l'exigence de
qualité des prestations et
des services aux publics
dont on a la charge, devient
la justification-clé de
l'introduction de techniques
importées de la grande
entreprise : p.ex. la gestion
axée sur les résultats. Mets
également en œuvre une
logique d'usager ou le
principe de l'utilisateur-
payeur.

  Libéralisation/Néo-libéralisation/Privatisation

Réduction de l'État à ses
fonctions régaliennes :
sécurité intérieure et
extérieure, définir le droit,
assurer la justice et détenir
la souveraineté
économique et financière.
La privatisation est l’action
de transférer au domaine
de l’entreprise privée ce qui
était du ressort de l’État. En
d’autres mots, privatiser,
c’est donner à des
compagnies privées la
gestion de services ou de
biens publics
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  Quantophrénie

Consiste à vouloir traduire
systématiquement les
phénomènes sociaux et
humains en langage
mathématique

  Épistémologie (Néo)positiviste basée sur les
données probantes

Courants qui considèrent
que seules l'analyse et la
connaissance des faits
vérifiés par l'expérience et
la production de données
probantes peuvent
expliquer les phénomènes
du monde sensible. Se
distingue de la
quantophrénie par son
caractère d'abord
scientifique plutôt que
mathématique

 Spécificité du
service public  

Lorsqu'un extrait suppose
que le service public ne
peut être évalué

 Spécificité
d'un secteur  

Lorsqu'un extrait suppose
qu'un secteur d'activité ne
peut être évalué, par ex.
les secteurs des services
sociaux qui peuvent avoir
des externalités et des
effets indésirables positifs à
peu près impossible à
mesurer. Lorsqu'un extrait
suppose que l'évaluation
nie la diversité.

 Finalité
dévoyée  Lorsqu'un extrait suppose

que l'évaluation...

  Instrumentalisation
...est instrumentalisée afin
de soutenir un point de vue
ou une décision

  Détournement de l'évaluation  

  Phénomène hégémonique
...se nourrit d'elle-même,
qu'elle est autocentrée ou
que l'évaluation devient
une fin et non un moyen.

 Autre
(spécifiez)  

Lorsqu'un extrait suppose
un autre type de résistance
à l'évaluation politique

Pratique    

 Légitimité  
Lorsqu'un extrait évoque
que la légitimité de
l'évaluation pourrait être
remise en doute...

  De l'évaluation en général ...sans préciser un élément
précis

  De l'expert

...en fonction de qui juge et
définit le travail des
évaluateurs, penser aux
processus de méta-
évaluation

  De l'évaluateur
...en fonction de qui
procède à l'évaluation, par
ex. la situation de conflit
d'intérêt

  De la logique du classement

...en critiquant les
classements, les
comparaisons entre au
moins 2 éléments (par ex.
classement Shanghai)
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  Des critères et des indicateurs
...en critiquent les critères
ou indicateurs utilisés lors
de cette évaluation

  Des modalités d'évaluation
...en critiquant les
méthodes d'évaluation
employées ou la façon dont
se déroule l'évaluation

  Du moment de l'évaluation
...en critiquant le moment
de l'évaluation pour sa
réalisation ou la mise à
disposition des résultats

  Du contexte d'évaluation
...en critiquant l'absence du
contexte dans lequel
l'évaluation fut menée

  De la définition de l'objet d'évaluation
...en critiquant le manque
de définition de l'objet
évalué

  Du savoir produit
...en critiquant la qualité du
savoir produit lors d'une
évaluation

 Effets pervers  
Lorsqu'un extrait suppose
que l'évaluation peut
entraîner des effets
négatifs non voulus...

  Sur l'organisation
...sur l'organisation
évaluée, par ex.
augmentation de la
bureaucratie

  Sur l'évalué ...sur les individus évalués

  Sur les bénéficiaires de service ...sur les bénéficiaires du
service évalué

  Sur la profession
...sur la profession évaluée,
d'un point de vue éthique
ou pratique

  Sur le système de gestion de la performance

...comme le trucage ou la
triche de la part des
évalués ou une remise en
question du système de
gestion de la performance

  Plusieurs effets (cochez) ...au moins deux éléments
parmi les précédents

 Ressources  

Lorsqu'un extrait suppose
que l'évaluation a un coût
considérable ou supérieur
aux avantages qu'elle
procure considérant...

  Monétaires ...les ressources financières
investies ou à investir

  Temps ...le temps requis pour
mener l'évaluation

  Humaines ...les ressources humaines
investies ou à investir

  Plusieurs ressources (cochez) ...au moins deux éléments
parmi les précédents

 
Non-utilisation
ou sous
utilisation

 

Lorsqu'un extrait suppose
que l'évaluation ou ses
résultats sont non-utilisés
ou non-utilisés à leur plein
potentiel

 Autre
(spécifiez)  

Lorsqu'un extrait suppose
un autre type de résistance
à l'évaluation pratique

À
éliminer   

Lorsqu'un extrait ne traite
pas de résistance à
l'évaluation
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1   La  résistance  a  été  définie  en  relation  a  une  combinaison  de  mots-clés  ((enjeu*  or
critique*  or  contest*  or  resist*  or  menace*  or  danger*  or  impossib*  or  diffic*  or
consequence* or  biais  or  role* or  problem* or  impose* or  manqué or  contrain* or
responsab* or mal or maux or legitim* or crise* or servitude or violen* or entrave* or
obstacle*  or  obstru*  or  exces  or  abus*  or  cauchemar*  or  superflu*  or  folie*  or  fou*  or
oblig* or asservi* or domin* or risque* or nuire or nuisible* or oppos* or arbitraire* or
limit* or echec* or echouer or bureaucrat* or tutelle* or joug or assujet *or sujetion).
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